
CONSEIL INTERMINISTERIEL SUR L’ACTION ANTIMINES  

 
Le Premier Ministre Maître Souleymane Ndéné NDIAYE a présidé le 19 décembre 
2011, à la Salle de Conférences de la Primature, un Conseil interministériel consacré 
à l’action antimines au Sénégal.  
 
Le Ministre d’Etat, Ministre des Affaires Etrangères, les représentants des ministères 
concernés par la problématique des mines ainsi que les partenaires techniques et 
financiers du programme national d’action antimines ont pris part à la rencontre.  
 
Après avoir rappelé l’objet de la réunion, le Premier Ministre a donné la parole au 
Ministre d’Etat, Ministre des Affaires Etrangères pour son rapport introductif.  
 
Dans son exposé, le Ministre d’Etat a tout d’abord remercié le Premier Ministre pour 
avoir permis l’organisation de ce conseil sur l’action antimines qui constitue une 
préoccupation constante pour le Gouvernement du Sénégal.  
 
Il a par la suite rappelé le contexte qui a prévalu à la mise en œuvre du programme 
national de déminage humanitaire, présenté le bilan des activités du Centre National 
d’Action Antimines avant de dégager les perspectives.  
 
Cette présentation a été suivie des interventions des participants.  
 
L’Ambassadeur d’Allemagne a rappelé la disponibilité de son pays à accompagner le 
Sénégal dans ses efforts de déminage. Il s’est ensuite interrogé sur la situation 
sécuritaire qui pourrait avoir un impact négatif sur la progression des opérations de 
déminage mais aussi sur les prochaines élections.  
 
Le représentant du Programme des Nations Unies pour le Développement s’est, 
quant à lui, réjoui de la tenue du Conseil interministériel qui intervient à une période 
charnière, c’est-à-dire à quatre ans de l’expiration du délai imparti à notre pays pour 
l’enlèvement de toutes les mines de son sol. À cet égard, il a relevé deux défis 
auxquels le Sénégal devrait s’attaquer :  

  l’accélération des opérations de déminage ; 
  la maîtrise de la situation sécuritaire. 
 
Il a aussi informé de l’opportunité que présente le nouveau cycle du CPAP (2012-
2016) qui inscrit le déminage au rang des priorités.  
 
La représentante de l’Ambassadeur, Chef de la Délégation de l’Union Européenne, a 
rappelé l’appui apporté par son organisme au Gouvernement, à travers le 
financement d’un projet de déminage à hauteur de 04 millions d’Euro. Elle a ensuite 
fait part de préoccupations liées à la situation sécuritaire notamment sur le site de 
Toubacouta qui a fait l’objet d’une suspension. La planification des opérations a 
également été évoquée, au regard de l’échéance prévue pour la fin du déminage.  
 



Le Directeur du Contrôle, des Etudes et de la Législation au Ministère des Forces 
Armées a suggéré une meilleure implication des Forces Armées par la mise à 
contribution du vivier des sapeurs du Génie militaire. Se prononçant sur la situation 
sécuritaire, il a indiqué que des dispositions sont prises pour la sécurisation des 
élections et des mouvements de populations.  
 
Pour le Ministre d’Etat, Ministre des Affaires Etrangères, les démineurs ne sont 
déployés sur un chantier que si les conditions sécuritaires sont réunies.  
 
En ce qui concerne le site de Toubacouta, les opérations ont été suspendues pour 
ne pas exposer les démineurs. Elles seront reprises dès que la situation reviendra à 
la normale.  
Abordant la question relative aux allégations de nouvelles poses de mines, le 
Ministre d’Etat les a déclarées sans fondements puisque n’étant étayées par aucune 
preuve, sauf pour les mines antichar destinées à stopper la progression de l’Armée. Il 
a enfin proposé un ensemble de directives dont l’application contribuera à une mise 
en œuvre efficiente du programme de déminage.  
 
Dans sa réponse, le Premier Ministre a déclaré qu’on ne peut affirmer la pose de 
nouvelles mines. Sur le regain de violence et leur impact sur les élections, il a fait 
part aux participants de son optimisme au regard des avancées notées dans la 
recherche de la paix. D’ailleurs, a-t-il soutenu, les élections se tiendront à bonne 
date, partout en Casamance, avec l’implication du MFDC.  
 
S’agissant des délais, il a dit sa conviction que le Sénégal tiendra ses engagements 
avant l’échéance fixée.  
A ce propos, le Premier Ministre a rappelé l’importance des enjeux qui, au-delà des 
questions de sécurité, posent un problème d’ordre économique. Aussi le 
Gouvernement a-t-il pris langue avec le MFDC, dont il salue l’état d’esprit, pour 
faciliter la dépollution des zones minées.  
 
Enfin, le Premier Ministre s’est réjoui de l’action des organisations humanitaires et a 
insisté sur la nécessité de mobiliser davantage de ressources au profit du 
programme de déminage humanitaire.  
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